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US  ET  ABUS  DU  DEPISTAGE

PSYCHOPEDAGOGIQUE

par Ewald VELZ

Directeur du Centre PMS d’Andenne

Le dépistage, constituant important de la prévention, occupe, sans conteste, une place non négligeable dans le travail de la plupart des Centres PMS.  

Pourtant, à l’occasion de discussions sur les prérequis ainsi que sur les pistes d’aide aux apprentis lecteurs ou calculateurs, une question n’a cessé de s’imposer comme un leitmotiv à mes interlocuteurs : à quoi sert le dépistage ?

Question grave, car en cas d’inutilité, ce dernier ne conserve que des désavantages et perd ainsi toute légitimité.  Ce n’est pas le dépistage médical, on s’en doute, qui est visé mais celui des conseillers psycho-pédagogiques.  Aussi est-ce à ce dernier que la présente étude est essentiellement consacrée, même si notre analyse ne peut se réaliser qu’à la lumière de ce que nous apprennent les nombreuses études sur le dépistage médical.  
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 « L’idée de ‘ rechercher systématiquement et découvrir ce qui est peu apparent’ est une extension tardive (1896) que l’on rencontre surtout dans les langages de la médecine, de la psychologie ».  Le substantif dépistage n’apparaît qu’en 1922 (Rey, 1995, p.1530).  Déterminer avec certitude si le terme a d’abord été utilisé par les médecins ou par les psychologues, apparaît d’autant plus difficile que maints médecins étaient des psychologues de renom, voire d’éminents pédagogues tels que Montessori, Decroly ou Claparède.  

Au point 1.1 de l’annexe à sa Recommandation n° R (94) 11, le Conseil de l’Europe (1994) définit le dépistage « comme un examen sur un groupe défini de personnes en vue d’identifier un stade précoce, un stade préliminaire, voire un facteur de risque ou une combinaison de facteurs de risque décelables avant le déclenchement d’une maladie ».  Et de préciser au point 1.2 : le dépistage « a pour but d’identifier une maladie précise ou un facteur de risque de maladie avant que le sujet atteint n’ait spontanément fait appel à un médecin, afin de soigner la maladie ou de prévenir ou retarder sa progression ou son déclenchement par une intervention (précoce) » [je souligne].  D’autres formes de dépistages, plus correctement appelés repérages, nuanceront plus loin notre analyse.

Qu’il nous soit permis d’étendre la définition du dépistage clinique, notamment médical, à celui des psycho-pédagogues en remplaçant le terme maladie par celui de mal, de difficulté ou d’échec, ou encore par tout autre 


terme qu’on voudra choisir pour éviter de réduire la pédagogie, la psychologie ou la psychopédagogie à la médecine.  Néanmoins, quelle que soit la distance qu’on voudra prendre par rapport à cette dernière, on ne pourra jamais échapper au fait que les critères de tout dépistage, médical ou autre, sont identiques.  

1.  L’interdiction de nuire et le devoir d’être efficace.

Le primum non nocere (d’abord ne pas nuire) énoncé par Hyppocrate s’applique à toute intervention qu’elle soit préventive ou curative.
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« Quels que soient ses progrès, note Coërs (1985, p.115), la médecine ne restera vraiment bienfaisante que si elle respecte éternellement le principe qui valorise ses réussites, justifie ses incertitudes et excuse ses échecs : Primum non nocere ».  Qui oserait nier que ce principe vaut identiquement pour tout praticien, notamment pour le psychologue et le pédagogue?  C’est le principe fondateur de légitimité de toute intervention.  Aussi l’affirmation Enseigner, c'est au minimum ne pas empêcher, si possible permettre et au mieux favoriser les apprentissages possède-t-elle l’avantage d’inclure d’emblée le primum non nocere, pourtant trop peu respecté dans le milieu scolaire.  On part généralement du préjugé que l’école et l’enseignement sont incapables de nuire.

A la différence de la remédiation, la prévention - et donc aussi le dépistage - doit être efficace.  L’individu en détresse (malade, en difficulté scolaire,…) oblige le praticien à intervenir, à mobiliser tous ses savoirs et pouvoirs en vue de l’aider.  Ce qui ne garantit jamais la réussite totale et absolue.  Le dépistage (la prévention) se présente de tout autre manière: non talonné par l’urgence d’une détresse, il s’adresse à des personnes qui ne se plaignent d’aucun mal (sinon on poserait un diagnostic).  Aussi ne puis-je qu’adhérer totalement au principe que le Conseil de l’Europe énonce au point 2.1 de l’annexe déjà citée : « pour que le dépistage soit éthique, il doit nécessairement être efficace ».  Ce qui ne signifie évidemment pas que le dépistage est éthique dès qu’il est efficace.  Souvent recommandé avec insistance, parfois imposé, généralement financé avec l’argent des contribuables, rarement neutre et dépourvu de tout effet secondaire fût-il d’ordre psychologique et/ou social, le dépistage perd toute raison d’être et toute légitimité dès qu’il se révèle inefficace.  

Malgré cette différence entre la remédiation et le dépistage (ou la prévention), le primum non nocere signifie concrètement la même chose dans les deux cas : les avantages doivent l’emporter sur les désavantages.  Seulement, dès que le dépistage est inefficace, les désavantages si minimes soient-ils l’emportent sur les avantages qui, eux, tendent rapidement vers zéro.  Il y a, par le fait même, violation du principe fondateur de sa légitimité.  

En vue d’une meilleure mise en balance des avantages et des désavantages, citons, à titre d’exemple, quelques uns de ces derniers.  Coûts en temps, en argent et en énergie (aux dépens, entre autres, de la remédiation).  Dangerosité plus ou moins prononcée pour la santé physique et/ou psychique des méthodes de dépistage (produits chimiques, radiations, discriminations, etc.).  Souffrances psychiques s’il n’existe pas de traitement pour le mal dépisté et/ou si l’intervention pose un problème moral ou n’est pas acceptable pour les intéressés.  Stigmatisations de toutes sortes et difficultés en matière d’accès à des régimes d’assurance, à des emplois, etc.  pour les sujets répondant positivement aux tests de dépistage, ou, en ce qui nous concerne plus directement, difficultés en matière d’accès à certaines sections scolaires, à certaines professions, voire à l’aide normale des enseignants (« inutile de perdre son temps avec un élève dépisté comme faible – il n’a qu’à intégrer l’enseignement spécial », entend-on dire).  Multiplication des effets secondaires en cas de faux positifs ou de faux négatifs.  Ces derniers retardent le diagnostic et le traitement.  Tout aussi grave, et totalement irresponsable, est l’absence de diagnostic pour les sujets répondant positivement aux tests: le dépistage n’est qu’une méthode 


de présomption et non de diagnostic.  En outre, ce dernier n’est généralement réalisable qu’en étroite dialectique avec la remédiation.

Sans prétendre à l’exhaustivité, les désavantages énumérés montrent avec combien de soin et de sérieux le dépistage doit être effectué pour que les avantages puissent l’emporter.  Ces derniers doivent être réels afin de peser dans la balance.  Parmi les conditions devant être remplies à cet effet, énumérons celles qui nous semblent les plus importantes.  

(1) Le ciblage et la description la plus précise du mal à dépister (Le Conseil de l’Europe, avons-nous vu, parle de « maladie précise »).  Las ! les rares éléments fournis par les responsables PMS se révèlent trop souvent inutilisables.  En effet, que signifie, par exemple, que « notre objectif est de dépister les écarts entre les virtualités des élèves et leurs résultats scolaires » (Ministère..., 1970, p.49) ?  Un écart ne se dépiste pas, il se mesure.  Les résultats scolaires sont bien visibles.  Restent les virtualités, les potentialités.  Mais que dira-t-on d’un dépistage médical portant sur le potentiel de santé ou de maladie des élèves ?  A-t-on déjà vu programmer un dépistage médical général et global ?  On ne dépiste même pas le cancer en général, mais celui du sein, de la prostate, etc.  Et encore...  même ces dépistages bien ciblés posent de nombreux problèmes et les médecins sont loin de s’accorder sur l’utilité de certains dépistages.  Ainsi, lors d’une émission télévisée consacrée au dépistage du cancer du sein (ARD, 23 juillet 2003 : Diagnose Brustkrebs.  Streit um die Früherkennung), les médecins présents se mettent finalement d’accord sur une conclusion assez déroutante à première vue: chaque femme doit, au vu des problèmes soulevés, décider si pour elle les avantages l’emportent sur les désavantages de telle méthode de dépistage voire du dépistage en général.

(2) L’évolution du mal doit être bien connue et elle doit passer par au moins un stade initial latent ou être liée à des facteurs de risque décelables par des tests appropriés, hautement sensibles (capables de détecter effectivement le moindre signe annonciateur du mal en question) et spécifiques (se laisser ensevelir sous une avalanche d’indices aussi vagues que variés se révèle peu utile) ainsi qu’acceptables par la personne qui y est soumise.  S’il n’y a rien de latent ou aucun signe caché annonciateur du mal, le dépistage perd son sens car il n’y aura rien à déceler avant le déclenchement du mal ou avant la plainte des victimes (voir plus loin la différence entre dépistage et repérage).  Ces considérations ne doivent pas voiler que l’élément qui déclenche la maladie reste souvent très mystérieux ; chez certains individus la maladie ne se déclare jamais, malgré les signes précurseurs...  

(3) La fréquence du mal doit être suffisamment élevée dans la population soumise au dépistage.  Inutile de mobiliser un million d’individus pour dépister un mal qui ne se déclare statistiquement qu’une fois sur dix millions de personnes (les coûts et autres désavantages l’emportent quasi nécessairement sur les avantages).  

(4) La gravité du mal doit être en rapport avec les moyens mis en œuvre.  Le mal doit représenter pour l’individu et/ou pour la collectivité un véritable fardeau du fait des décès, des échecs, des souffrances..., et aussi des coûts économiques et sociaux qu’il entraîne.  

(5)  Enfin, l’on doit disposer d’un traitement ou d’autres possibilités d’intervention adéquate.  En cas de mal particulièrement grave et hautement contagieux, l’intervention peut, à défaut d’un traitement curatif disponible, se réduire à la mise à l’écart de l’individu atteint.  Ce dernier ne tire alors aucun avantage direct du dépistage si ce n’est la satisfaction de savoir qu’il n’entraîne pas d’autres humains dans la catastrophe.  

Ces conditions, qui se veulent minimalistes, sont-elles remplies lorsque le conseiller psycho-pédagogique soumet les enfants de 3ème Maternelle ou d’une autre classe au dépistage ?  Les uns, il est vrai, ne se posent guère de questions.  Pour eux, dépister c’est appliquer des tests dits de dépistage.  Réduit à l’aspect formel des moyens mis en œuvre et variant souvent selon les modes en cours, ce dépistage tous azimuts finira bien, se dit-on, par révéler quelque chose.  De toute manière, l’enseignant est sensé fonctionner comme filet de sécurité : s’il affirme de certains élèves incriminés qu’ils travaillent très bien et qu’ils n’éprouvent aucune difficulté apparente, leurs résultats aux tests sont trop souvent et trop vite balayés sous le tapis alors que le but même du dépistage est de découvrir ce dont personne ne se plaint (sinon on poserait un diagnostic).  Ne retenir que ce qui concorde avec les observations de l’enseignant, justifier son travail en soulignant un vague aspect « fructueux » des confrontations et/ou en collant une étiquette pompeuse sur des difficultés très diverses dont on n’a généralement aucune idée précise et qui, de surplus, sont le plus souvent bien visibles et causent déjà des souffrances réelles à leurs victimes, tout cela n’est pas du dépistage.  En général, et pas seulement pour la lecture, « l’apport des tests normatifs est très réduit : ils permettent tout au plus de confirmer la présence des difficultés en lecture déjà constatées au préalable par les enseignants » (Braibant, 1997, p.174).  Bref, ce dépistage n’est, mesuré à l’aune de la définition et des conditions que nous avons fixées, qu’un simulacre de dépistage.  En outre, si, par exemple, « coller, sans plus, l’étiquette de ‘ dyslexique’ sur un enfant à l’issue d’un examen diagnostique n’est plus aujourd’hui admissible » (Grégoire, 1997, p.251), alors il l’est encore beaucoup moins suite à un simple dépistage, à une simple méthode de présomption.   

Pour d’autres, il s’agit de dépister des signes annonciateurs de difficultés en lecture et/ou en calcul.  Or, c’est précisément mon analyse critique de la théorie des prérequis, précisée et complétée par mes travaux sur les pistes d’aide aux apprentis lecteurs ou calculateurs en difficulté, qui a semé le doute sur la valeur de ce dépistage.  Je ne reprendrai donc pas ces critiques ici.  Rappelons seulement que les troubles relevés (mauvaise orientation spatiale et/ou temporelle, etc.) sont pratiquement toujours bien visibles et que la remédiation axée sur ces compétences isolées risque généralement d’aggraver les difficultés de lecture et de calcul.  Parmi les désavantages possibles de ce dépistage, relevons également la dévalorisation des enseignants.  Ces derniers sont des professionnels qui doivent être capables de repérer les enfants en difficulté, même si personne ne peut exiger d’eux qu’ils sachent, dans tous les cas, poser des diagnostics exacts et engager une remédiation adéquate.  Combien de fois n’entend-on pas les enseignants déclarer qu’ils savaient déjà depuis longtemps ce que le psychologue leur apprend.  Certains se découragent : à quoi sert-il de signaler les difficultés puisque les psychologues, au lieu d’y remédier, se contentent d’appliquer des tests pour dévoiler les évidences et pour leur accoler des étiquettes pseudo-savantes.  Aussi est-il compréhensible que de plus en plus d’enseignants envoient directement les enfants en difficulté d’apprentissage chez les logopèdes en court-circuitant ainsi l’étape du pseudo-dépistage.  Le conseiller psycho-pédagogique n’intervient alors souvent qu’a posteriori comme fonctionnaire testeur tout juste bon à délivrer des Q.I....  D’autres, moins scrupuleux, apprécient ces dépistages afin de se voir déchargés de leurs responsabilités.  
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L’absence de souci réel de remédiation psychopédagogique ou, plus généralement, d’amélioration concrète de l’enseignement pervertit d’ailleurs également de nombreuses recherches.  Ainsi, par exemple, Fischer (1996, p.93) déplore-t-il que « les enseignants ne trouveront rien de révolutionnaire dans les ‘ implications éducatives’ que Widaman et Little (1992, pp.247-8) essaient de tirer de cette recherche ».  Retschitzki (1996, p.pp.78-79) ne mâche pas les mots : « le versant application pédagogique des études semble surtout être mis en avant dans l’introduction et la conclusion des travaux, comme pour les légitimer ou pour justifier des crédits de recherche.  Mais la plupart du temps, il manque un réel suivi des tentatives d’application pratique ».  Or, se désintéressant de cette dernière, ne néglige-t-on pas l’essentiel de toute recherche : la vérification sur le terrain ? Les conseillers psycho-pédagogiques justifient également souvent leurs « dépistages » et leurs tests par les possibilités de remédiations qui s’en dégagent, alors qu’ils savent pertinemment que pratiquement seules des remédiations médicales ou para-médicales sont effectuées de facto : ces dernières répondent au dépistage médical mais ne sont que rarement tout à fait adéquates à la solution des problèmes psychopédagogiques.  Sous le titre Evaluations et dévaluations scolaires (à paraître dans Education-Formation), j’analyse de manière plus approfondie la rage évaluatrice (Baruk, 1997) qui conduit à un nombre croissant d’orientations et de réorientations, contrastant singulièrement avec une inquiétante carence en remédiations conçues à la fois comme aides aux apprenants et comme régulateurs dans la mise au point des diagnostics.      

Enfin, si pour beaucoup d’enseignants « la valorisation de la ‘ psychologie’ [...] s'accompagne paradoxalement de l'aveu de leur incompétence dans ce domaine et excuse ainsi facilement les échecs » (Meirieu, 1995, p.98), il paraît évident que la médicalisation massive des difficultés scolaires s’avère souvent nocive pour les apprenants et elle n’est valorisante ni pour les enseignants, ni pour les conseillers psycho-pédagogiques.  Ces derniers, peu stimulés à traiter eux-mêmes les difficultés d’apprentissage - activité qui les convaincrait rapidement de la vanité de leur « dépistage » et de leurs étiquetages -, et souvent ouvertement hostiles à la prise de pouvoir par les médecins, ne cessent concrètement de médicaliser des problèmes essentiellement pédagogiques en les aiguillant vers le (para-)médical.  A la suite de De La Garanderie, j’ai souvent dénoncé et recadré les explications hétéronomes.  

Loin de nier l’importance cruciale des médecins et des logopèdes, je pense que leur travail, tout comme le nôtre, s’avère d’autant plus fructueux qu’il respecte les spécificités des compétences.  Or, les difficultés 


d’apprentissage relèvent d’abord de la pédagogie et de la psychopédagogie, elles ne concernent le médical que dans la mesure où elles sont dues, souvent partiellement bien que réellement, à des déficits d’ordre médical.  Par contre, une blessure, ai-je écrit ailleurs (Velz, 2001, p.24), relève d’abord de la médecine même si elle est due, en dernier ressort, à l’incapacité des hommes de régler pacifiquement leurs conflits.

2.  Dépistage ou repérage ?

Notre premier bilan se révèle, somme toute, assez négatif.  Nous ne savons même pas jusqu’à présent quel mal précis nous voulons dépister.  La perspective s’éclaircit, si nous nous donnons comme but de dépister l’illettrisme.  Bien que le mot lettrisme apparaisse pour la première fois en 1942 sous la plume d’Isou, le terme illettrisme n’a connu un succès en France qu’à partir de 1984, année de la publication du rapport Des illettrés en France et de l'installation du GPLI (Groupe Permanent de Lutte contre l'Illettrisme).

Les conditions (3) et (4) - fréquence et gravité - sont parfaitement remplies.  Qu’on parle de 5%, de 10% , de 20% voire de plus d’illettrés encore, il est évident que même 5% représente une fréquence justifiant un dépistage.  Lors d’une campagne de sensibilisation, le Ministre Hasquin (2001) estime à plus de 400.000 le nombre d'analphabètes ou d'illettrés au niveau de la Communauté française Wallonie-Bruxelles.
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En outre, la gravité de ce fléau tant pour les victimes que pour la collectivité est reconnue unanimement.  Les illettrés se voient souvent marginalisés et exclus.  Par sentiment de honte, de culpabilité ou par peur de rejet, ils cherchent alors à cacher leur handicap.  Ils trouvent difficilement du travail dans notre société où les emplois, de plus en plus qualifiés, requièrent presque tous la maîtrise du langage écrit.  Dans la vie de tous les jours, la moindre démarche administrative, les panneaux et affiches, les horaires de chemin de fer, les modes d’emploi, les notices de médicaments, etc.  imposent le recours à l'écrit.  Enfin, les nombreuses campagnes contre l’illettrisme témoignent suffisamment du fait qu’il constitue aussi un véritable fardeau pour la collectivité.  

Les conditions (1), (2) et (5) sont bien moins remplies.  D’abord, il n’existe pas de définition rigoureuse communément acceptée de l’illettrisme.  C’est une des raisons pour lesquelles Johannot (1997, p.38) peut noter, documents à l’appui, que pour évaluer le fameux taux d’illettrisme en France, on voit les statistiques caracoler et s’envoler vers d’incroyables sommets : 1%, 5%, 20%, 40%… Dans un récent article, Blum et Guérin-Pace (2000, p.80) se demandent : La France compte-t-elle vraiment 40% d’illettrés ? comme le prétend une enquête de 1996.  Pourtant, deux éléments de la définition devraient faire l’objet d’un accord unanime.  D’abord, on ne peut employer les termes analphabétisme et illettrisme que pour les individus sortis de l’âge de la scolarité obligatoire.  Que cet âge diffère selon les pays n’affecte pas essentiellement la définition.  Bien que, par principe, incapable d’atteindre les enfants en scolarité obligatoire, l’illettrisme est couvé par des précurseurs scolaires, voire pré-scolaires.  Ensuite, on devrait aussi tomber d’accord pour la distinction entre l’illettré et l’analphabète : ce dernier ne sait pas lire parce qu’il n’a pas été scolarisé (on n’en trouve guère dans les pays industrialisés), alors que l’illettré a été scolarisé mais n’a pas vraiment intégré le langage écrit.  On est analphabète faute d’école et illettré malgré l’école !

Les vraies difficultés surgissent lorsqu’il faut préciser ce qu’un individu doit savoir lire, pour ne pas se voir traité d’illettré.  En critiquant Alégria et al., je soulignais en son temps (Velz, 2002a) que « dans la réalité concrète, il n’existe pas de lecture sans contenu à lire, et donc sans résolution de problèmes de quelque niveau soient-ils ».  On ne peut distinguer le lecteur de l’illettré qu’en prenant en considération ce fait.  Ainsi, par exemple, le GPLI considère l’illettrisme comme la situation des personnes qui, bien que scolarisées, ne maîtrisent pas suffisamment l’écrit, la lecture ou le calcul pour faire face aux exigences minimales requises dans LA vie professionnelle, sociale, culturelle et personnelle.  Mais le suffisamment, et 


surtout les exigences minimales requises restent très vagues et varient nécessairement d’un individu à l’autre précisément en fonction de SA profession, de SES besoins personnels, etc.  Considérer, à l’instar de l’UNESCO, comme illettrée toute personne à qui ont été enseignées les bases de la lecture, de l’écriture et du calcul et qui, pour des raisons diverses, n’a pas acquis ou conservé ces compétences élémentaires, couvre une autre ambiguïté.  Cette définition peut faire croire qu’un individu qui a réellement acquis, intégré dans sa vie, le langage écrit puisse l’oublier tout en vivant dans une société où l’écrit est omniprésent.  Ce qui est, selon moi, totalement exclu si l’on fait abstraction des accidents et des traumatismes (ce ne sont d’ailleurs pas ces cas qu’on vise lorsque l’on parle du fléau de l’illettrisme).  

Les statistiques, quant à elles, se basent souvent sur des critères différents.  L’enquête Conditions de vie des ménages (1993/1994 ) de l’INSEE (Institut National des Statistiques et Etudes Economiques – France) se réfère à des catégories définies par rapport à la lecture habituelle des journaux, revues et livres, à la capacité à rédiger un chèque, une lettre pour l’Administration… 
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Les données du ministère de la Défense (France) se basent sur des catégories abstraites et vagues : ceux qui n’ont pas accès à l’écrit, ceux qui ne savent lire que des mots isolés, ou seulement des phrases isolées, ceux qui n’ont qu’une lecture superficielle des textes.  

D’autres facteurs compliquent la définition de l’illettrisme : les personnes en difficulté face à l’écrit n’ont souvent pas eu le français comme langue 

maternelle.  En outre, l’invisibilité sociale en raison de la honte de soi qu’éprouvent la majorité des personnes victimes de ce mal, pousse certains spécialistes à affirmer que l’illettrisme statistiquement comptabilisé ne constitue que la partie émergée d’un iceberg.  Enfin, on a pu le constater, maints spécialistes incluent dans l’illettrisme l’absence d’une maîtrise suffisante du calcul élémentaire (position à laquelle je me rallie même si, par souci de brièveté, je me réfère surtout à la lecture).

Vu que l’illettrisme d’un individu est surtout fonction des exigences de son milieu de vie, je propose de le définir par la souffrance qu’éprouve l’intéressé à se sentir dépendant des autres pour faire face aux problèmes quotidiens et/ou à se sentir limité dans ses possibilités d’épanouissement à cause de la barrière que constitue pour lui l’écrit.  Ainsi, cas extrême, n’a-t-il strictement aucun sens de parler d’illettrisme à propos d’un individu qui choisit, après sa scolarité obligatoire, de vivre dans une tribu ignorant l’écriture ; et cela même s’il a perdu plus ou moins sévèrement le langage écrit.  Ce dernier constitue un corps étranger et inutile dans ce nouvel univers : sa déperdition ne cause aucune souffrance à notre Crusoé.  Que du contraire ! Malheureusement, je ne connais aucune étude qui prenne comme critère de l’illettrisme l’intensité avec laquelle l’écrit est vécu comme un obstacle à l’épanouissement personnel, ainsi que la souffrance qui en découle pour les intéressés.    

Quant aux origines évoquées de l’illettrisme (condition 2), elles vont des carences familiales (milieu dépourvu de modèles lecteurs, de livres, etc.) à des déficiences plus spécifiques liées à l’enfant (dyslexie ou autres dys, etc.) ou à l’école (incohérence des méthodes lors de changement d’enseignants, etc.).  Dans la jungle des causes évoquées, on décèle cependant un commun dénominateur : toutes sont visibles voire criantes à qui veut bien regarder ou écouter.  Souvent dès les sections maternelles.  On ne dénonce jamais, à ma connaissance, des signes latents annonciateurs du mal qu’est l’illettrisme.  Il n’y a donc rien à dépister, il y a tout au plus lieu de repérer les élèves en difficulté.  Quelques spécialistes, il est vrai, évoquent des modifications de FOXP2 (gène situé sur le 7ème chromosome) comme une des causes possibles (par définition invisible directement) de différents troubles du langage, notamment de la dysphasie.  Cependant ces hypothèses sont encore tellement vagues que personne n’oserait effectuer l’examen du caryotype afin d’établir le diagnostic ou le pronostic de dysphasie avec la même certitude que celle qui caractérise la détection de la trisomie 21 (mongolisme).  En outre, il y a peu de chances que l’examen du 


caryotype puisse devenir une méthode de dépistage, à moins qu’on considère encore comme dépistage la vérification de certaines suspicions bien fondées (mal présent chez plusieurs membres de la famille, et reconnu par ailleurs comme dû à certaines particularités génétiques bien déterminées).  Quoi qu’il en soit, ce dépistage serait de toute manière médical, et non pas psycho-pédagogique.

Alors que le dépistage est destiné à déceler des signes annonciateurs, cachés même aux personnes concernées en contact quasi quotidien avec le mal potentiel en question (les élèves, leurs parents, leurs enseignants), le repérage se limite au visible, à l’actualisé, à l’actuel.  C’est là une des sources de malentendu : par son repérage le conseiller psycho-pédagogique, « étranger » n’entretenant qu’un contact irrégulier avec les élèves, découvre, lui, ce que les personnes concernées savent depuis longtemps.  On admettra aussi qu’on ne peut pas dépister l’illettrisme chez des individus sortis de la scolarité obligatoire : le mal est là, il n’est annoncé par plus rien.  Par contre, comme les illettrés cherchent souvent à cacher leur mal, le repérage peut se justifier à condition qu’il soit orienté vers la remédiation ou toute autre aide, et non vers la sélection.  Comme le dépistage, le repérage doit d’ailleurs être confirmé par le diagnostic, qui reste individuel.  Il n’y a pas de diagnostic collectif.  

Certes, les instances de recrutement peuvent exclure les présumés illettrés.  Mais elles ne prétendent nullement effectuer un dépistage ou des diagnostics et elles s’abstiennent généralement de tout étiquetage.  Au cas où elles répondent aux candidats refusés, elles se contentent de formules générales telles que : « Nous sommes au regret de ne pas pouvoir retenir votre candidature… ».  

La confusion entre dépistage et repérage est fréquente.  Ainsi parle-t-on du dépistage des surdoués, alors qu’il s’agit seulement d’un repérage.  En effet, on ne recherche pas des indices latents annonçant la surdouance, mais on veut détecter, à partir des performances et des compétences actuelles, ceux qui sont effectivement surdoués et non pas ceux qui pourraient se montrer surdoués dans un avenir plus ou moins lointain.  De même parle-t-on du dépistage du dopage.  Or, on ne recherche pas des signes latents annonciateurs d’un dopage, mais on cherche à dénicher ou à repérer les substances interdites (et, le cas échéant, les tricheurs qui ont consommés ou administrés ces substances)! Pour être plus précis, on devrait parler de 

repérage de dopage avec telle ou telle substance, et non point du dopage en général (tâche quasi impossible, vu le nombre de substances pouvant intervenir).


Arrêté du Gouvernement de la communauté française fixant les conditions d'application d'un test d'urine pour tous les élèves se rendant à l'école à vélo 

M.B. 01.09.2003

Que conclure pour l’action dans les Centres PMS ?  D’abord, la fréquence et la gravité tant pour les victimes que pour la collectivité (conditions 3 et 4) du fléau qu’est l’illettrisme, justifient pleinement que les Centres y consacrent une partie importante de leurs efforts.  Ensuite, tous ou pratiquement tous les signes précurseurs apparaissent au grand jour, souvent dès le début de la scolarité.  Point n’est besoin d’organiser un repérage systématique, et encore moins un dépistage (condition 2).  Dès les Maternelles, les enseignants ont rapidement repéré les enfants en difficulté et en souffrance.  Point ne sont nécessaires des enquêtes spéciales pour découvrir des carences familiales, elles se dévoilent rapidement au cours des contacts quotidiens.  Il est, en outre, inutile et nuisible (stigmatisation, consolidation …) d’expliquer sans arrêt les difficultés de l’enfant par les conditions familiales et culturelles défavorables.  Cependant, à l’instar des illettrés, parents et enfants cachent souvent, autant qu’ils le peuvent, tout mal aux instances extérieures parce qu’ils craignent l’étiquetage, la classification, l’exclusion.  Surtout, ils ne s’attendent guère à une aide au sens où ils l’entendent, une remédiation effective et efficace.  Or, dès que la confiance s’installe, même des jeunes enfants demandent de l’aide au Centre PMS.  Un exemple, parmi bien d’autres : une élève de quatrième primaire accompagne sa compagne de classe en guidance chez moi (toutes deux sont à l’internat).  Elle se plaint de ses difficultés en lecture et en calcul et elle voudrait être aidée comme sa copine.  Je lui conseille de demander à ses parents de prendre un rendez-vous pour elle.  Deux jours plus tard, sa mère téléphone, toute heureuse d’apprendre que sa fille veut et peut être 


aidée.  Chaque agent PMS, quelle que soit sa spécialisation, sait d’ailleurs que les demandes spontanées des élèves et des parents augmentent dans la mesure même où elles sont prises au sérieux et traitées adéquatement.  

Puisque ni le dépistage de l’illettrisme ni le repérage de difficultés depuis longtemps connues des personnes concernées n’ont suffisamment de sens pour faire pencher la balance en faveur des avantages, on est tenté d’affirmer que la remédiation aux nombreux problèmes concrets, visibles aux yeux de tous et créant une réelle détresse chez les petites victimes, s’impose comme la meilleure prévention contre le fléau qu’est l’illettrisme.   

3.  Remédiation et prévention.  
Au vu de la complexité des difficultés d’apprentissage d’abord, du fléau de l’illettrisme ensuite, au vu aussi de l’absence de chaînes causales précises permettant de tracer de manière tant soit peu fiable l’évolution aboutissant finalement à l’illettrisme, l’on peut bien sûr s’interroger non seulement sur le sens du dépistage ou du repérage mais aussi de la remédiation (condition 5).  Heureusement, ici la pratique vient à notre secours.  Même si nous ne savons pas expliquer de manière rigoureusement scientifique ce qui se passe lors de la remédiation, nous avons la satisfaction, l’immense satisfaction, de constater que cela marche : quelles qu’aient été ses difficultés si l’on fait abstraction des très rares handicaps sévères, l’enfant commence, à un moment donné, à maîtriser le langage écrit et à s’en servir dans sa vie privée, extra-scolaire.  Or, l’intégration du langage écrit dans sa vie privée quotidienne constitue, selon moi, la meilleure prévention contre l’illettrisme.

Il n’est pas rare qu’on puisse agir efficacement sans savoir exactement ce qui se passe.  Même les médecins traitent efficacement certaines maladies sans en comprendre exactement tous les mécanismes.  Bien qu’ils soulignent que le diagnostic certain est le fondement de toute thérapie (diagnosis certa ullae therapiae fundamentum), ils admettent aussi que le diagnostic ne se précise souvent qu'au cours de la thérapie, qu'il y a même des diagnostics posés après le traitement (diagnosis ex juvantibus).  En psychopédagogie, plus qu’ailleurs peut-être, diagnostics et remédiations entretiennent un rapport dialectique : le diagnostic (l’hypothèse) est testé par la remédiation (vérification) qui, à son tour modifie, parfois considérablement, le diagnostic et ainsi de suite.  Si l’on se veut puriste, on 

peut affirmer avec le mathématicien Thom que même la médecine moderne agit souvent sans savoir exactement ce qu’elle fait : « il se peut, note-t-il (1982, p.256), qu'on comprenne fort bien une situation mais qu'on n'en soit pas moins incapable d'agir sur elle [...]; inversement, qu'on puisse parfois agir efficacement sur le réel sans comprendre les raisons de cette efficacité (on pourrait dire, presque sans exagération, que toute la médecine contemporaine en est la preuve) ».  Si, par exemple, d’aucuns considèrent les travaux aussi passionnants qu’originaux d’Ewald (1994, 2000) comme un tournant décisif de la médecine, on peut affirmer avec certitude qu’ils ne marquent pas le dernier moment critique de son évolution.  En fait, il y a de nombreux niveaux de compréhension s’approfondissant dans et par la pratique.  Il est donc irresponsable de se désintéresser de cette dernière pour se rabattre sur les méthodes exclusivement statistiques d’autant plus superficielles et plus dangereuses qu’elles prétendent établir la vérité et pouvoir renoncer à la vérification patiente et laborieuse par la pratique de la remédiation où chaque individu constitue un cas d’espèce.  

De tout temps, l’on a soigné efficacement différents maux, sans connaître leur origine et les mécanismes exacts mis en œuvre par la remédiation.  L’être vivant, note Walker (1962, p.5) a été sujet à de nombreuses maladies et lésions dès sa naissance.  « Un des dons les plus précieux qui lui ont été conférés est celui de se guérir, de se relever de ses maladies et de ses lésions, de posséder cette faculté à laquelle on a donné le nom de ‘vis mediatrix naturae’ ».  Et plus loin : « l’art médical des hommes dérive de cet instinct primitif qu’ont les bêtes d’aider la nature ».  La remédiation n’est au fond qu’un coup de pouce donné à la Nature dont l’action précise peut nous échapper plus ou moins sans que l’efficacité n’en souffre nécessairement.  Chacun se souvient de la célèbre assertion d’Ambroise Paré : Je le pansay, et Dieu [la Nature, si vous préférez] le guarit.   




Si la nature a développé la faculté de guérison, elle a aussi produit le besoin et la capacité d’apprendre et de comprendre : « il existe manifestement un instinct d'apprentissage qu'on désigne par le mot ‘curiosité’» (Eibl-Eibesfeldt, 1978, p.337).  Cette dernière est « la pulsion fondamentale de tout apprentissage » (Vester, 1981, p.120) ; « il n'y a pas de vie sans curiosité, pas d'être vivant qui ne soit curieux.  […] en passant à l'homme, la curiosité acquiert une dimension sans commune mesure avec celle de tout autre être vivant » (Hamburger, 1989, p.66-68).  L'apprentissage caractérise la vie au même titre que les autres instincts.  Ce n'est pas se nourrir qui pose problème, mais les vomissements, l'anorexie, la boulimie, les indigestions...  Ce qui pose problème ce n’est pas l'apprentissage, mais l'ennui, le désintérêt, l'apathie, le dégoût.  « Ce n'est pas l'apprentissage, conclut Habermas (1973, p.28), mais le non apprentissage (Nichtlernen) qui nécessite une explication ».  

Convaincu du fait qu’en tant qu’être humain, chaque enfant est doté d’un instinct de curiosité, d’une soif et aussi d’une capacité d’apprendre et de comprendre, le psychopédagogue se donne pour but d’aider la Nature en éliminant les obstacles et en assurant les conditions optimales.  Tant qu'il n'est pas prouvé que l'autre est incapable, il doit être tenu pour capable! En pédagogie, comme en droit, nous devons suivre le principe fondamental du Corpus juris civilis de Justinien : in dubio pro reo.  En pédagogie, ce principe, une variante du primum non nocere, aiguillonne la recherche et stimule le développement des capacités tant de l'enseignant que de l'apprenant.  Las !  l’enseignement planifié dresse de nombreux obstacles au point qu’on a pu affirmer, de manière un peu caricaturale, que l’enfant apprend malgré l’école.  Si les élèves apprennent souvent à contrecœur, notent Jürgens et Ploog (1974, p.77), c'est parce que l'enseignement, méprisant l'instinct d'exploration ou de curiosité, active celui de la fuite ou de l'agression.  Si l'instinct de curiosité était vraiment respecté, nous pourrions affirmer avec Rousseau (1966, p.240) que l'enfant « sera plus ardent pour apprendre que le maître pour enseigner ».

Or, il devrait être clair que ceux pour qui « la lecture est le fléau de l'enfance » (Rousseau, 1966, p.145), sont de sérieux candidats au fléau de l’illettrisme ! Si les Centres PMS résistent tant à prendre au sérieux et en charge la profonde détresse des enfants en difficulté d’apprentissage, c’est, du moins en apparence, parce qu’ils estiment, à juste titre, qu’ils n’ont pas à prendre la place des enseignants.  Mimer l’enseignement n’est qu’une forme du toujours plus de la même chose qui, Watzlawick et al. (1981, p.50 et p.52) l’ont suffisamment souligné, « aggrave », voire « crée le problème ».  En outre, confondant l’enseignement et l’apprentissage, réduisant ce dernier 

à l’apprentissage scolaire, nous ne pouvons qu’amplifier les difficultés.  En fait, le langage écrit n’est pas essentiellement une discipline scolaire, j’y ai suffisamment insisté dans mes écrits antérieurs : « la lecture, au même titre que l’audition du langage, est une fonction cérébrale » (Doman, 1994, p.105) ; « la lecture est bien une fonction cérébrale au même titre que l'audition du langage, et non pas une discipline scolaire » (Ramiandrisoa, 1992, p.93).

La lecture purement scolaire n’est pas la vraie lecture.  On peut en affirmer autant du calcul : l’automathe – celui qui « lit et écrit, mais n’entend ni ne dit rien en mathématiques » (Baruk,1977, p.145) - est un produit purement scolaire au même titre que l’ânonneur : « l’automathe c’était soi, c’était lui, c’était l’autre, c’était [...] tout sujet soumis à cette gigantesque entreprise de décervelage cybernétique qu’est, depuis que je le connais, l’enseignement des mathématiques » (id p.6).  Ceux pour qui la lecture (ou le calcul) s’est réduite à une discipline scolaire courent un sérieux risque de devenir illettrés : « La lecture, note Bellenger ( 1985, p.66), ne peut pas être synonyme de pratique scolaire...  Sinon elle disparaîtra dès la sortie de l’école ».  Morais (1999, p.297) met également en garde contre la réduction de la lecture à « la lecture à l’école et pour l’école ».  Toutes les remédiations qui s’enlisent dans le scolaire risquent d’être vaines, voire d’aggraver la situation.  Aussi, n’ayons pas peur de le répéter, le conseiller psycho-pédagogique n’est pas un enseignant et il ne peut en aucun cas prendre la place des fonctionnaires de l’enseignement planifié.  Ce dernier étant radicalement différent de l’apprentissage organisé (Velz, 1999).  

Les tenants de la lecture précoce, je l’ai souligné en son temps (voir surtout Velz, 2002b), insistent également sur la différence entre l’enseignement et l’apprentissage.  On se souviendra du « non à l’enseignement, mais oui à un processus naturel d’apprentissage » de Cohen (1999, p. 174).  Or, à ma connaissance, on n’a jamais signalé que d’anciens lecteurs précoces soient devenus illettrés.  Pour eux, en effet, le langage écrit a été intégré dans la vie courante avant même d’avoir fait l’objet de la scolarisation.  Aussi ne doit-on pas s’étonner de voir proposée la lecture précoce comme solution pour éviter l’illettrisme; d’autres, beaucoup plus nombreux, insistent sur la prévention et la remédiation précoces.  Mais, à ceux-là, je dois réitérer la réponse formulée antérieurement (Velz, 2002b, p.37): « si, d’une part, tous les experts, […] s’accordent pour souligner la nécessaire précocité de la remédiation, et si, d’autre part, cette dernière ne peut se réaliser que dans une situation de lecture réelle (sous peine de driller des sous-habilités incapables de s’intégrer dans l’ensemble de l’acte de lire et lui étant par ce fait même souvent plus nocives qu’utiles), on peut se demander pourquoi 


ces auteurs ne prônent pas directement et ouvertement l’apprentissage ‘ précoce’ de la lecture elle-même ».   

Enfin, il est quasi sûr que l’enfant qui cumule les deux causes principales (lecture - ou calcul - réduite à une discipline scolaire d’une part, et considérée comme un fléau d’autre part) est un sérieux candidat à l’illettrisme.  L’obligation scolaire révolue, il se voit libéré du fléau de la lecture ou du calcul (et trop souvent du fléau de l’école en général) pour bientôt succomber à celui de l’illettrisme.  En d’autres termes, lorsque le langage écrit n’a pas été intégré dans la vie des intéressés, lorsqu’il est resté un corps étranger imposé et inculqué par l’enseignement planifié, l’illettrisme devient quasi fatal.  

L’enfant éprouve d’autant plus de difficultés à intégrer le langage écrit dans sa vie que ce dernier ne fait pas partie de son milieu familial ou familier et qu’il lui crée de sérieux problèmes de décodage et de compréhension.  Le rôle du psycho-pédagogue est donc double : veiller à l’intégration du langage écrit dans la vie des intéressés tout en leur fournissant l’aide technique pour la maîtrise du code ainsi que pour la construction du sens (aide d’autant plus difficile qu’elle intervient tardivement).  Mes articles sur les pistes d’aide aux apprentis calculateurs ou lecteurs en difficulté ont suffisamment développé ces deux aspects – je n’ai pas caché non plus ma prise de position en faveur des apprentissages dits erronément précoces.  Soulignons que même des parents illettrés, voire analphabètes, peuvent favoriser l’intégration du langage écrit dans la vie de leurs enfants, notamment en valorisant leurs progrès réalisés à l’école, en remédiation ou à domicile, en leur achetant des livres ou en les encourageant à profiter des bibliothèques, etc.  Enfin, le souhait de continuer une activité à domicile constitue le meilleur signe de son adéquation.  Si imposer des devoirs est à proscrire, rendre les activités tellement intéressantes que l’enfant désire les poursuivre chez lui est, au contraire, à prescrire.  Mais qui peut aimer ce qu’il ne maîtrise pas au moins partiellement ?  D’où aussi la nécessité de l’aide technique.

Si l’accroissement de l’autonomie de l’individu ainsi que de ses potentialités d’épanouissement personnel grâce à l’intégration du langage écrit (le calcul y compris) dans la vie quotidienne est le véritable but de l’action du psychopédagogue, il ne reste pas moins vrai que la réussite scolaire au sens restreint garde son importance quelles que soient les critiques que les docimologues ou d’autres spécialistes adressent, à juste titre, aux notations scolaires.  Qu’on le veuille ou non, ces dernières déterminent de facto le passage d’une classe à l’autre et l’acquisition des diplômes dont l’impact 

extra-scolaire est énorme : « ces passeports, en effet, sont des conditions sine qua non de toute insertion scolaire et professionnelle et à la limite de toute existence décente » [je souligne] (Lobrot, 1974, p.146).  Ou encore : « Plutôt qu'un passeport, le diplôme est une carte d'identité obligatoire, sans laquelle vous êtes un homme sans qualité » (Lesourne, 1996, p.20).

On n’a pas cessé de dénoncer l'école comme «Grande Trieuse», inutile d'insister.  Las ! les Centres PMS, services d’aide aux élèves, se voient, eux aussi, encore trop craints comme agences de sélection, entre autres et surtout, à cause de leurs « dépistages », de leurs étiquetages et de leurs stigmatisations ainsi que de l’absence quasi totale de remédiation proprement dite.  Aussi ne me paraît-il nullement inutile de citer plus longuement l’analyse et les exhortations de Lobrot (1974, p.168), car elles s’appliquent peut-être mieux encore aux conseillers psycho-pédagogiques qu’aux enseignants auxquels elles sont destinées :  

« leur rôle est très comparable de celui des médecins jusqu'à la Renaissance.  Ceux-ci, au Moyen Age, avaient essentiellement pour fonction de faire le tri entre les malades et les bien portants, de manière à permettre l'élimination des premiers et leur concentration dans des espèces de ‘ camps’ appelés léproseries, etc.  Leur fonction était donc avant tout une fonction de sélection et non une fonction de guérison.  [...] La conception du rôle médical a complètement changé du jour où on a commencé à guérir.  Les positions se sont littéralement retournées.  [...] Il n’était plus question pour eux de ‘désigner’ et de ‘ montrer’ le malade, mais de supprimer la maladie.  [...] D’une certaine manière, ils s’opposaient ainsi au groupe social et prenaient une position d’hostilité à son égard, mais ce faisant, ils imposaient le respect de l’être humain à travers le malade et rendaient au groupe social un service inappréciable.  De la même manière, l'éducateur doit refuser au groupe social de se laisser imposer une pratique qui nie à la base son rôle professionnel » [je souligne].  

Les médecins du Moyen-Âge ne pouvaient pas dépister la lèpre, maladie pourtant aussi vieille que l’humanité : le bacille lépreux n’a été découvert par A. Hansen qu’en 1873 (au tout début de l’ère pasteurienne, et avant même la découverte du bacille tuberculeux).  La thérapie était également inconnue – c’est seulement au cours de la dernière guerre mondiale, aux Etats-Unis, qu’un médicament a été reconnu efficace, transformant la lèpre en maladie curable.  On devait donc se limiter au repérage des lépreux et à leur mise à l’écart des bien portants.  Si cruelle qu’elle paraisse - cruauté et inhumanité inutilement exacerbées par le fait que la lèpre était souvent attribuée à une malédiction divine ou à d’autres causes irrationnelles -, on voit mal comment envisager une autre solution, vu l’aspect contagieux de ce fléau.  Et 


encore...  ce n’était peut-être pas tant l’aspect contagieux qui motivait les médecins puisqu’à cette époque la notion de contagion n’était pas couramment acceptée dans le monde médical.  En effet, ce n’est que vers le milieu du XVIe siècle que Fracastor formulait une théorie de la contagion.  « Mais, notent Herzlich et Pierret (1984, p.139), les médecins n’adhéraient pas à ces idées qui étaient, en revanche, répandues parmi le peuple et inspiraient diverses pratiques d’hygiène et d’isolement ».

Il est inadmissible que les interventions psycho-pédagogiques se voient, pourtant souvent à juste titre, comparées à des pratiques moyenâgeuses, alors que la médecine, elle, ne cesse de progresser.  La différence radicale entre la Santé et l'Education a beaucoup préoccupé Piaget (1969, p.11-12): « le problème subsiste et devient chaque jour plus inquiétant, de comprendre pourquoi nous sommes en possession d'une médecine scientifique [...], tandis que les ministères de l'Education nationale ne peuvent pas, comme ceux de la Santé Publique, recourir à une discipline impartiale et objective dont l'autorité imposerait les principes et les données de fait, les problèmes n'étant plus alors que de déterminer les meilleures applications.  En un mot, les ministères de la Santé ne légifèrent pas dans le domaine de la connaissance médicale, parce qu'il existe une science de la médecine dont les recherches sont à la fois autonomes et largement encouragées par l'Etat, tandis que les éducateurs publics sont des fonctionnaires relevant d'un ministère qui décide des principes comme des applications, faute de pouvoir s'appuyer sur une science de l'éducation suffisamment élaborée ».



Est-ce vraiment parce qu'il n'existe pas encore une science solide de l'éducation que la politique s'en mêle massivement?  N'est-ce pas, plutôt, à cause des ingérences abusives de la basse politique que la pédagogie se voit dans l'incapacité de développer une démarche aussi rigoureuse, impartiale et objective que celle du médecin?  La pédagogie politisée, celle qui, dans le but de décrocher des subsides ou d’autres avantages, ne se lasse de faire miroiter les conséquences positives de ses travaux, mais qui s’élabore loin de la pratique quotidienne considérée, elle, avec mépris et condescendance, est aussi stérile que le fut la biologie de Lyssenko sous Staline.  

Bien que ses progrès soient lents et laborieux, la psycho-pédagogie mérite mieux que d’être entachée de méthodes moyenâgeuses d’autant plus que l’illettrisme n’est pas une maladie contagieuse (rien à craindre !) : il n’est pas une maladie du tout.  

Je n’ai pas réalisé d’enquêtes particulières en vue de prouver qu’un sujet qui a intégré le langage écrit dans sa vie ne peut pas devenir illettré s’il continue à vivre dans une société où l’écrit est omniprésent (on exceptera les dommages dus aux accidents ou aux traumatismes : relativement rares, ils ne constituent en aucun cas le fléau dont on parle).  Je défie cependant tout chercheur de me prouver le contraire.  J’affirme que la remédiation psychopédagogique telle que je l’entends, constitue une prévention efficace contre l’illettrisme.  Pour entreprendre cette remédiation, il n’y a aucune nécessité de dépistages ni même de repérages systématiques et extérieurs.  Ces procédures sont dévalorisantes et humiliantes pour l’enseignant en contact quotidien avec les élèves : en tant qu’homme de bon sens et surtout en tant que professionnel, il doit pouvoir repérer des difficultés visibles et criantes pour qui accepte de regarder et d’écouter.  Si elles sont persistantes, ces difficultés peuvent et doivent faire directement l’objet d’un diagnostic, d’une archéologie des erreurs, des habitudes ainsi que des images mentales inadéquates, et d’une remédiation.  Diagnostic et remédiation sont intimement liés : une étude en cours me permet déjà d’affirmer que le diagnostic ouvert, le seul qui soit légitime, doit son ouverture principalement, peut-être exclusivement, à la remédiation qui génère sans cesse de nouvelles hypothèses modifiant parfois profondément le diagnostic initial.  Par contre, le diagnostic fermé, illégitime et foyer de stagnation, doit sa fermeture surtout au fait que celui qui le pose se dérobe à toute mise en question en se débarrassant de l’intéressé par une orientation vers le bas qui, prétend-il pour se légitimer, offre des conditions plus favorables à l’épanouissement de l’enfant.  L’orientation vers le bas est généralement irréversible et celui qui l’effectue n’éprouve aucun besoin et 


ne dispose d’ailleurs souvent d’aucun moyen de modifier son diagnostic.  Ainsi ce dernier se ferme-t-il et l’enfant en est le prisonnier.  

Restent les composantes médicales (ouïe, vue, maladies, etc.) qui n’apparaissent pas nécessairement de prime abord.  Mais, comme je l’ai écrit en débutant cet article : le dépistage médical n’est nullement mis en question ici, il nous a, au contraire, servi de fil conducteur pour notre étude.  Cela ne signifie évidemment pas qu’il faille accepter béatement tous les dépistages médicaux, surtout s’ils sont financés et/ou initiés par les firmes pharmaceutiques soucieuses avant tout d’augmenter leurs bénéfices.  
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Oufti!





Heureusement, on a aussi trouvé 4 surdoués!





Chez nous, pas de danger!


On est abonné à GALA…!





Ca reste à prouver…!
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On fait c'qu'on nous dit…





J'fais c'que j'veux…
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Votre commande de QI
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